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LIBYE

La conférence de réconciliation 
nationale prévue en juillet

La conférence de réconciliation nationale inter-libyenne va se tenir en juillet prochain à Addis-Abeba, en Ethio-
pie, annonce le communiqué final ayant sanctionné les travaux de la réunion du groupe de contact de l’Union 

africaine tenue, le 12 mars à Oyo, dans le département de la Cuvette, au nord du Congo. 
Page 16

Photo de famille après la cérémonie d’ouverture

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE

Près de sept milliards FCFA  
pour financer les PME locales

La ministre des Petites et moyennes 
entreprises(PME), de l’artisanat et du 
secteur privé, Yvonne Adélaïde Mou-
gany, a lancé hier à Brazzaville la cam-
pagne nationale destinée aux PME et 
groupements d’intérêt économique 
susceptibles de bénéficier d’un appui 
financier et du coaching vital pour le 
développement de leurs activités. 

Initiée dans le cadre du projet d’appui 
au développement des entreprises et 
de la compétitivité, cofinancée par 
la Banque mondiale et le gouverne-
ment congolais pour un coût de 14,6 
milliards FCFA, cette campagne vise 
à sélectionner deux cents entre-
prises et dix groupes.                 Page 2

Le projet d’exten-
sion en zone pé-
riphérique et de 
renforcement du 
service d’eau po-
table veut s’assu-
rer de la qualité 
de l’eau produite 
par La Congolaise 
des eaux. Sa coor-
dination a initié, 
à compter du 12 
mars, une série de visites dans les 
usines de traitement d’eau de la ville 
de Brazzaville.
« En rapport avec les informations 
que nous recevons selon lesquelles 
l’eau que la population consomme 
n’est pas bien traitée, nous avons 

voulu organiser des séances de 
travail avec les chefs de quartier, 
les amener sur le terrain pour 
qu’ils touchent du doigt le pro-
cessus du traitement de l’eau », a 
déclaré le coordonnateur du projet, 
Célestin Kouma Kengué.
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CONSOMMATION

Sensibilisation au processus 
du traitement de l’eau potable

ÉDITORIAL
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Et maintenant ?

Le secrétaire général des Nations 
unies, Antonio Guterres, a an-
noncé, le 11 mars, la nomination 
de l’Américaine Stephanie Turco 
Williams comme représentant 
spécial par intérim et chef de la 
Mission d’appui des Nations unies 
en Libye. Elle remplace Ghassam 
Salame qui a démissionné de ce 
poste le 2 mars dernier. 
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NATIONS UNIES

Stephanie Turco 
Williams,  nouveau 
représentant de 
l’Onu en Libye

Une visite dans les installation de la Congolaise des eaux
Les officiels lors du lancement de la campagne/Adiac
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a’il est trop tôt pour conclure du dialogue qui s’est 
tenu à huis clos hier à Oyo que la crise libyenne 
est en voie de règlement, il ne l’est pas pour dire 

que, lentement mais sûrement, l’Union africaine s’im-
pose comme la seule institution qui puisse, à plus ou 
moins court terme, résoudre une crise dont l’aggrava-
tion continue déstabilise toute la région de l’Afrique 
du Nord, du Sahel et du Sahara. Une évolution d’ordre 
stratégique qui pourrait, si elle se concrétise rapide-
ment sur le terrain, changer de façon radicale la façon 
dont nous, Africains, procédons pour prévenir et gérer 
les tensions sur toute l’étendue du continent.

De la même façon que la conférence qui permit il y a deux 
ans, toujours à Oyo, de créer le Fonds bleu pour le Bassin 
du Congo a ouvert une voie aussi inédite qu’efficace sur 
la protection de la nature dans cette partie du monde où 
se joue une bataille décisive pour l’avenir de l’humanité, 
de la même façon la conférence d’Oyo sur la Libye permet 
d’entrevoir une issue pacifique pour une crise qui semblait 
ingérable. Avec cette donnée très particulière que consti-
tue l’implication croissante des chefs du Haut conseil des 
villes et tribus qui quadrillent le territoire libyen et qui 
sont venus à Brazzaville, plus précisément à Kintélé, en 
novembre 2017, afin de débattre sur la recherche d’une 
solution pacifique au conflit provoqué par l’assassinat du 
« Guide » Mouammar Kadhafi que les puissances occiden-
tales avaient organisé de façon absurde.

Laissons, comme on dit, le temps au temps et n’anticipons 
ni sur la suite des évènements ni sur les conclusions du 
Sommet organisé à Oyo par Denis Sassou N’Guesso en sa 
qualité de président du Comité de haut niveau de l’Union 
africaine sur la Libye. Soulignons, en revanche, le fait que 
lentement mais sûrement se met en place une forme de dia-
logue au niveau de notre continent qui pourrait permettre, 
s’il se précise, d’anticiper les crises à venir ou, quand celles-
ci ont éclaté, d’explorer les voies d’un dialogue qui permet-
tra de leur trouver une solution pacifique.

Et prenons aussi conscience du rôle éminent que joue au-
jourd’hui la diplomatie congolaise, sous l’autorité du chef 
de l’Etat, dans la recherche de la paix sur toute l’étendue 
de l’Afrique. Exactement comme cela s’est passé il y a près 
de trente ans lorsque l’Afrique du Sud de Nelson Mandela 
se débarrassa de l’ « apartheid ».
 

Les Dépêches de Brazzaville

Le vaste programme est initié 
par le gouvernement congolais et 
la Banque mondiale, à travers le 
Projet d’appui au développement 
des entreprises et la compétitivité 
(Padec). Cette activité concerne 
deux instruments : le concours de 
plan d’affaires (CPA) et le Fonds 
d’appui au développement des 
Petites et moyennes entreprises 
(FADPME).
Les experts vont se déployer sur 
le terrain pour identifier les por-
teurs de projets et petits entre-
preneurs. La sélection des futurs 
bénéficiaires se fera en plusieurs 
phases pour le Concours de plan 
d’affaires, avec notamment une 
première sélection d’un millier de 
participants. Deux cents meilleurs 
plans d’affaires simplifiés seront 
sélectionnés, puis cent finalistes 
et, enfin, vient la distinction de 
cinquante lauréats bénéficiant des 
prix allant de cinq à quinze mil-
lions de francs CFA.
Pour la ministre des PME, de l’Ar-
tisanat et du Secteur informel, 
Yvonne Adélaïde Mougany, l’objec-

tif principal est d’atteindre deux 
cents entreprises et dix groupe-
ments d’intérêt économique. En 
ce qui concerne le fonds, elle a 
insisté sur le respect de la quote-
part de 40% réservée aux jeunes, 
femmes et personnes vivant avec 
handicap. « Notre ambition est 
qu’au terme de ce passage par 
ces moules de bonnes pratiques 
internationales se renforce sur 
le fond d’un épanouissement de 
l’initiative privée la symbiose 
de la culture entrepreneuriale 
et managériale dans la société 
congolaise. Ainsi vont émerger 
les nouvelles générations d’en-
trepreneurs professionnels et 
modèles dotés d’une forte capa-
cité d’entraînement », a signifié 
Yvonne Adélaïde Mougany.
Les autorités peuvent ainsi 
compter sur les partenaires de la 
Banque mondiale qui financent à 
hauteur de 25 millions de dollars, 
soit 14,6 milliards FCFA, le Padec 
lancé en mai 2019. Le lancement 
du CPA et du fonds constitue une 
étape importante de ce projet de 

partenariat. « Ces deux instru-
ments sont dédiés exclusive-
ment au soutien direct aux en-
trepreneurs, aux micro, petites 
et moyennes entreprises dans 
les secteurs porteurs et priori-
taires comme l’agrobusiness, 
le numérique, le tourisme, les 
transports et la logistique », a 
indiqué la représentante de la 
Banque mondiale au Congo, Koro-
toumou Ouattara.
Elle a ensuite invité le pays à lever 
les freins au climat des affaires et 
à la contribution du secteur privé 
à l’économie nationale. D’après 
Korotoumou Ouattara, les activi-
tés du Padec contribueront à la 
réalisation du Plan national de dé-
veloppement 2018-2022, notam-
ment la stratégie de diversification 
de l’économie et de promotion de 
l’emploi.
À noter que la campagne va sil-
lonner le long du corridor Pointe-
Noire-Brazzaville-Ouesso pas-
sant par les villes comme Dolisie, 
Nkayi, Kinkala, Oyo, Owando…

Fiacre Kombo

Les officiels lors du lancement de la campagne/Adiac 

APPUI AU SECTEUR PRIVÉ

Sept milliards FCFA destinés à 
financer les PME locales 
Une campagne nationale a été lancée à Brazzaville, le 12 mars, et vise à 
sélectionner deux cent cinquante entreprises et dix groupements d’intérêt 
économique. Durant les trois prochaines années, les bénéficiaires vont 
recevoir des coachings et financements.
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La Société générale va dorénavant opérer sur le marché 
financier unifié de la Communauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale (Cemac). Elle a, en effet, reçu 
l’approbation de la Commission de surveillance du mar-
ché financier (Cosumaf), régulateur du marché financier 
commun aux six États membres de la Cemac. Pour ce 
faire, la SG Capital Cemac se chargera de la gestion et 
de l’intermédiation sur le marché financier régional de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique cen-
trale (Cemac). Elle aspire également à se hisser parmi 
les acteurs de référence de la sous-région.  Elle inter-
viendra auprès des gouvernements, des institutionnels, 
des entreprises et des particuliers pour leur apporter des 
solutions innovantes, à leurs besoins de financement et 
d’investissement. La SG Capital Cemac remplace ain-
si la Sogebourse Cemac, une ancienne filiale du groupe 
bancaire français qui a, depuis plusieurs années, permis 
d’externaliser les activités de marché menées par Socié-
té générale Cameroun sur le marché financier national 
(Douala Stock Exchange).
A cet effet, la banque française a réaffirmé son engage-
ment aux côtés des marchés émergents et sa place en 
tant que partenaire de référence dans le développement 
des économies en Afrique subsaharienne.
Rappelons que lors de la journée du marché financer te-
nue le 3 mars dernier à Brazzaville, la Cosumaf avait in-
vité les acteurs financiers et les banques à participer et 
apporter une impulsion de par leurs engagements, soit 
en prenant des actions, soit en intervenant davantage sur 
le marché des obligations afin de dynamiser le nouveau 
marché financier unifié d’Afrique centrale.

 Gloria Imelda Lossele

« En rapport avec les infor-
mations que nous recevons, 
selon lesquelles l’eau que 
la population consomme 
n’est pas bien traitée, nous 
avons voulu organiser des 
séances de travail avec les 
chefs de quartier, les ame-
ner sur le terrain pour 
qu’ils touchent du doigt le 
processus du traitement de 
l’eau », a souligné le coor-
donnateur du projet, Céles-
tin Kouma Kengué.
Par ailleurs, après la revue 
physique des installations 
en allant de la station de 
captage, en passant par la 
filtration, la désinfection et 
la clarification de l’eau, le 
coordonnateur du projet a 
annoncé une série de me-
sures et de solutions préco-
nisées pour résoudre les pro-
blèmes sur la précarité d’eau 
dans certains quartiers de la 

capitale. Il en ressort que le 
projet est en train de mettre 
en route un nouveau projet. 
Il s’agit de renforcer le réseau 

dans les nouveaux quartiers 
périphériques qui avaient 
des petits soucis d’eau. Plu-
sieurs entreprises sont déjà 

en train de travailler ; le ré-
seau est en train d’être posé. 
Les branchements vont aussi 
bientôt commencer. Le pro-

jet est financé par l’Agence 
française de développement 
(AFD). Il est piloté par deux 
ministères : le ministère de 
l’Energie et de l’hydraulique 
et celui des Grands travaux.
« Je suis venu m’enqué-
rir de ce qui se passe en 
ce qui concerne l’eau que 
nous buvons, que les gens 
traitent de tout. Je me 
trouve dans l’usine de Dji-
ri et j’ai vu tout ce qui se 
fait ici. J’ai la conviction 
que l’eau est bien traitée : 
qu’elle n’a pas d’impuretés, 
on peut la boire », a déclaré 
l’un des visiteurs de l’usine, 
tout en insistant qu’il faut 
que la population sache que 
l’eau est bien traitée comme 
il se doit.
Signalons que cette série de 
descentes se poursuivra dans 
les autres structures.

 Guillaume Ondzé

CONSOMMATION

Les chefs de quartier sensibilisés au processus de traitement d’eau
Le coordonnateur du projet d’extension en zone périphérique et de renforcement du service d’eau potable à Brazzaville 
(Peps), accompagné des chefs de quartier, a effectué, le 12 mars, une visite de l’usine de traitement d’eau de Djiri, en vue de 
s’assurer de la qualité d’eau produite par La congolaise des eaux.

La délégation pendant son passage dans le laboratoire/DR

MARCHÉ FINANCIER

La Société générale entre à la 
bourse unifiée de la Cemac 
La banque française Société générale a  
récemment mis  en place une nouvelle entité 
de bourse dénommée «Société générale capital 
sécurities central Africa (SG Capital Cemac)». 

A l’heure  où plusieurs centres ur-
bains sont victimes des différents 
phénomènes naturels, il est néces-
saire de travailler avec les experts 
afin d’anticiper, voire  de pallier 
les problèmes qu’entraînent les 
érosions, les inondations et autres 
problèmes sociaux. 
Cet architecte, qui est actuelle-
ment secrétaire général de l’Ordre 
des architectes du Congo, pense 
qu’un projet urbain est caractérisé 
par une pluridisciplinarité des ac-
teurs et, surtout, lors des études 
préliminaires et postérieures. « Le 
projet urbain ne se fait pas en 
un jour et il s’inscrit dans une 
démarche de transformation et 
d’évolution de la ville. Il réunit 
des compétences multiples tech-
niques», a-t-il signifié.
Ayant un rôle de maître d’œuvre 
et de conseil, les architectes et  
urbanistes sont les garants de la 
gouvernance des projets dans le 
temps. La ville mérite sa science, 
sa pensée. Il faut quelqu’un pour 
la concevoir, lui donner de l’impor-
tance, a estimé Gervais Aurélien 
Dibantsa. « Les architectes ont 
donc un rôle clé à jouer pour 
transformer les défis urbains ac-
tuels en opportunités. Je pense 
que la profession aujourd’hui 
doit mettre un nouvel accent sur 
la conception responsable. Nous 
ne devons toutefois pas oublier 
que nos compétences doivent 

être perfectionnées et 
actualisées en perma-
nence dans nos envi-
ronnements urbains, 
tellement variés et en 
constante évolution, 
et dans lesquels de 
nouvelles forces de 
changement viennent 
remettre en question 
le fonctionnement de 
nos villes et de la vie 
de leurs habitants », 
a-t-il poursuivi
Un peu partout dans le 
monde, on reproche à 
l’État l’inefficacité de 
ses outils de planifica-
tion centralisés et sectoriels à ré-
soudre les problèmes urbains spé-
cifiques. Les grands principes qui 
guident cette approche sont mul-
tiples, parmi lesquels il y a la cohé-
rence : le projet urbain est pensé 
dans son contexte en l’intégrant à 
une vision globale du territoire, de 
ses échelles et de ses composantes 
; et la coopération : le projet urbain 
consiste à « construire ensemble » 
le futur cadre de vie en associant à 
la prise de décision les profession-
nels, les partenaires économiques 
et les habitants. 
« L’État doit donc privilégier ce 
cadre de concertation pour ga-
rantir la viabilité, la faisabilité, 
la flexibilité des grands projets 
urbains. Le gouvernement à 

travers le ministère de l’Amé-
nagement du territoire et des 
Grands travaux doit modifier 
sa vision trop uniforme du dé-
veloppement urbain. Nos villes 
sont un échec, aussi bien sur le 
plan social qu’environnemen-
tal. En termes sociaux, cela a 
donné des sociétés fragmentées 
caractérisées par une polarisa-
tion accrue », a-t-il conclu. 
Notons que la nature de la pro-
fession d’architecture fait que 
l’architecte soit engagé de façon 
très concrète et directe avec la 
réalité physique du terrain, ce qui 
le place dans la meilleure position 
pour résoudre des défis urbains 
de manière holistique. 

Rude Ngoma

URBANISATION

Gervais Aurélien Dibantsa compte sur l’apport 
des architectes pour développer les villes
Associé gérant du bureau d’études, de design, d’architecture, d’ingénierie 
et d’urbanisme, Gervais Aurélien Dibantsa estime que les architectes ont 
un rôle important dans la conception et la réalisation des projets ayant 
trait à la construction des villes. 
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Ce budget permettra d’acheter des réactifs, équipements du 
centre ; d’améliorer les conditions de travail ; d’organiser les 
activités de conseil génétique ; de prendre des mesures pré-
ventives ; d’assurer des prises en charge, etc.  
Les membres du comité de direction ont recommandé la prise 
en compte de la situation immobilière du centre qui se trouve 
en dégradation. En plus, ils ont recommandé aux autorités 
d’inscrire sur le budget 2021, une ligne d’investissement en 
faveur du centre national de référence de la drépanocytose, 
« Antoinette Sassou N’Guesso », afin de finaliser les travaux 
de génie civil et de renforcer son équipement.  
Dans son discours d’ouverture, le président de ce comité, le 
professeur Jean Louis Nkoua a salué la présence des membres 
à ces assises qui, selon lui, « sont importantes pour le déve-
loppement de ce centre confronté à plusieurs défis ».
Inauguré en 2015, le Centre national de référence de la drépano-
cytose est installé dans l’enceinte du Centre hospitalier univer-
sitaire de Brazzaville. Il a, entre autres missions, la coordination 
des activités de dépistage et de prise en charge de la maladie ; 
la documentation épidémiologique, la formation des spécialistes 
en hématologie et des diplômés spécialisés.
Rappelons que ce centre a signé deux accords de partena-
riat avec le Howard University Center for Sickle Cell Disease 
(Centre sur la drépanocytose à l’Université de Howard), basé 
à Washington, aux États-Unis d’Amérique. Howard a aussi 
aidé à recruter et à former une chercheuse congolaise pour 
faire la liaison sur les soins cliniques et la recherche entre les 
deux pays.

Yvette Reine Nzaba

CENTRE NATIONAL DE LA DRÉPANOCYTOSE 

Le budget fixé à 694.700.000 FCFA
Le comité de direction du centre national de référence 
de la drépanocytose « Antoinette Sassou N’Guesso » a 
tenu sa troisième session ordinaire, le 9 mars à Brazzaville, 
au cours de laquelle il a adopté le budget de la structure 
exercice 2020 à la somme de six cent quatre-vingt-quatorze 
millions sept cent mille francs CFA.  

Le projet « Nunga » met l’accent sur l’im-
plication des jeunes filles dans les mé-
tiers du numérique. Un autre intitulé « 
Hope Tech » porte sur les réseaux d’ap-
provisionnement des produits agricoles 
bio. Le projet intitulé « La Franchise » 
porte sur le recyclage des déchets en 
plastique. Celui dénommé « For ever » se 
donne pour mission de servir d’interface, 
entre l’école et les parents, dans le suivi 
des performances scolaires des élèves. 
Enfin, le projet « Zusha » vise à susciter 
auprès des femmes un engouement dans 
l’art oratoire. Les cinq projets ont bénéfi-
cié d’un financement de mille dollars.
En juin prochain, ils présenteront des 
prototypes. Seuls deux projets seront re-

tenus pour être présentés au plan inter-
national.
En rappel, le concours Youth challenge 
organisé par le Programme des Nations 
unies pour le développement et l’Organi-
sation des Nations unies pour l’enfance 
met en compétition les jeunes, de 14 à 
24 ans, porteurs de projets innovants ca-
pables de proposer des solutions en vue 
d’améliorer, entre autres, la situation de 
l’éducation, de l’emploi et l’engagement 
civique. L’initiative vient donc compléter 
et renforcer les programmes existants, 
dans différents pays, en faveur de la jeu-
nesse qui doit être productive et engagée 
dans le processus de développement.

Rominique Makaya

CONCOURS YOUTH CHALLENGE 2019-2020 

Cinq projets innovants sélectionnés 

L’implication des jeunes filles dans les métiers du numérique est de mise
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Le ministre sénégalais de l’Intérieur, Aly Ngouille 
Ndiaye et l’ambassadrice déléguée de l’Union eu-
ropéenne (UE) au Sénégal, Irène Mingasson, ont 
signé le mercredi à Dakar un partenariat devant 
mobiliser près de 6 milliards CFA (environ 10 mil-
lions de dollars) pour lutter contre le trafic de mi-
grants.
Selon le protocole de partenariat, ce montant que 
l’Union européenne compte injecter au Sénégal 
va servir à renforcer l’équipement et la formation 
des acteurs à travers le partenariat opérationnel 

conjoint qui vise à mettre en place un dispositif 
performant.
«C’est un programme important qui devrait ren-
forcer le Sénégal et toute la chaîne. Ça concerne 
la police nationale, la gendarmerie nationale, la 
Douane, la Cellule nationale de traitement des in-
formations financières du Sénégal, la justice pour 
que toute la chaîne soit prise en compte dans le 
cadre du trafic de migrants», a déclaré le ministre 
sénégalais de l’Intérieur, Aly Ngouille Ndiaye lors 
de la cérémonie de signature dudit protocole. 

Le chef de la diplomatie sénégalaise a estimé que 
les relations entre les deux pays connaissent une 
nouvelle dynamique due à la clairvoyance des deux 
chefs d’Etat.
«Cette nouvelle dynamique doit permettre une 
coopération intense en matière de renseignement 
notamment dans un contexte régional marqué par 
le terrorisme, l’extrémisme violent et la criminalité 
transfrontalière», a-t-il indiqué.
Une collaboration plus étroite entre les forces de 
défense et de sécurité a en effet permis d’anticiper 
nombre de menaces et d’assurer la sécurité des per-
sonnes et des biens, notamment au niveau des fron-
tières sénégalo-gambiennes, a-t-il précisé.
«Il faudrait également œuvrer à faciliter le passage 
des personnes et des biens aux frontières et à créer 
les conditions d’une parfaite intégration de nos po-
pulations dans l’un et l’autre pays», a poursuivi le 
ministre sénégalais.

A cet égard, son homologue gambien a estimé que 
les deux nations devraient travailler plus dur pour 
lever les barrières et éradiquer les obstacles qui 
entravent la libre circulation des personnes et des 
biens.
«C’est ainsi qu’on pourra se targuer d’avoir un es-
pace de paix», a-t-il noté, avant d’insister sur la coo-
pération dans le secteur touristique, qui est selon lui 
l’un des secteurs où les deux pays peuvent collabo-
rer avec succès.
Pour rappel, l’initiative du Conseil présidentiel séné-
galo-gambien a été décidée lors de la visite du pré-
sident gambien Adama Barrow au Sénégal du 2 au 
4 mars 2017, dans l’optique d’impulser une nouvelle 
dynamique aux relations bilatérales et d’instaurer un 
dialogue permanent et confiant au niveau politique. 
Sa première édition a été tenue à Banjul (capitale 
gambienne) le 13 mars 2018. 

Le conseil des ministres a fait savoir dans un communiqué qu’il 
avait «décidé de réajuster la Stratégie nationale de développement 
du riz (SNDR) en vue de relancer la production nationale afin 
d’assurer une autosuffisance en riz avant 2025 et de faire de la 
Côte d’Ivoire l’un des plus grands exportateurs africains de riz à 
l’horizon 2030». En Côte d’Ivoire, le riz est devenu l’aliment prin-
cipal de la population avec une consommation estimée à 2,65 mil-
lions de tonnes en 2018/2019.
La SNDR a été lancée en février 2012 dans le but de satisfaire l’en-
semble des besoins de consommation nationale en riz de bonne 
qualité produit localement.
Selon le gouvernement, la mise en œuvre de cette politique a per-
mis de passer de 984.000 tonnes de riz blanchi en 2012 à 1,2 million 
de tonnes en 2013, puis à 1,4 million de tonnes en 2015 avant de 
connaître une légère baisse en 2018 avec 1,3 million.
Parallèlement, les importations de riz sont en hausse constante 
avec 1,45 million de tonnes en 2018/2019 contre 1,3 million de 
tonnes en 2017/2018. Elles devraient atteindre 1,5 million de 
tonnes en 2019/2020.
La nouvelle stratégie de développement du riz, prévue pour la pé-
riode 2020-2030, s’articule autour de la mise en œuvre de projets 
rizicoles intégrés prenant en compte la riziculture irriguée, l’amé-
nagement et l’exploitation rationnelle des parcelles rizicoles, la 
production de semences à haut rendement et la mécanisation to-
tale de la chaîne de valeur rizicole.
Ceci devrait permettre de «faire basculer progressivement la rizi-
culture de type traditionnel et de subsistance non rentable à une 
riziculture de marché, compétitive et respectueuse de l’environ-
nement», a espéré le gouvernement ivoirien. 

Xinhua

Plusieurs étudiants de l’ES-
GAE étaient tout heureux 
et surpris de recevoir, pour 
la première fois, un ambas-
sadeur de l’UE. A l’occasion 
de cette visite, le directeur 
général dudit établisse-
ment, le Professeur Roger 
Armand Makany, en présen-

tant la structure qu’il dirige, 
a axé son intervention sur 
la dynamique d’internatio-
nalisation de son école qui, 
selon le promoteur, est dans 
une démarche active d’ou-
verture depuis vingt ans. 
Les principaux défis à rele-
ver, sont connus, les cibles 
également.
Au plan national, l’ESGAE 
a été le premier établis-
sement privé d’enseigne-
ment supérieur à obtenir 
l’agrément définitif du mi-
nistère de l’Enseignement 
supérieur, et le seul à avoir 
l’accréditation du minis-
tère de de l’Enseignement 
supérieur pour délivrer des 
Masters. Tous les diplômes 
(BTSE, Licence, CESAE, 
Masters) sont reconnus par 
l’Etat. « Au plan interna-
tional, depuis 2008, l’ES-
GAE est classée parmi les 
mille meilleures écoles 
et universités du monde 

selon le classement de 
l’agence française de no-
tation Eduniversal. L’ES-
GAE est le premier et 
l’unique établissement de 
notre pays pour lequel les 
diplômes sont reconnus 
par le Conseil Africain et 
Malgache pour l’enseigne-
ment supérieur (CAMES) 
(…) », a déclaré le direc-
teur général de l’ESGAE, le 
professeur Roger Armand 
Makany.
Quant à Raul Mateus, il a 

parlé de l’UE, des relations 
avec le monde, la révolution 
verte, digitale, et a chuté 
sur le programme Erasmus 
(un programme d’échange 
d’étudiants et d’enseignants 
entre les universités, les 
grandes écoles européennes 
et des établissements d’en-
seignement supérieur à 
travers le monde entier, qui 
selon lui, est très mal connu 
au Congo.
Au-delà, d’une causerie dé-
bat avec les jeunes, Raul 

Mateus a effectué une vi-
site guidée qui lui a permis 
de voir et d’apprécier les 
conditions d’études des 
apprenants ainsi que les 
conditions de travail du 
personnel de cet établisse-
ment. Avant de quitter l’ES-
GAE, l’ambassadeur de l’UE 
a signé le livre d’Or par des 
mots d’encouragements par 
rapport aux actions accom-
plies et souhaité plein suc-
cès à l’institution.

 Guillaume Ondzé

Au centre, l’ambassadeur de l’UE et le Dg de l’ESGAE 

« Au plan international, 

depuis 2008, l’ESGAE 

est classée parmi 

les mille meilleures 

écoles et universités 

du monde selon le 

classement de l’agence 

française de notation 

Eduniversal. L’ESGAE 

est le premier et 

l’unique établissement 

de notre pays pour 

lequel les diplômes sont 

reconnus par le Conseil 

Africain et Malgache 

pour l’enseignement 

supérieur (CAMES) (…) »

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Les étudiants édifiés sur les relations de l’UE avec le monde
Le chef de la délégation de l’Union européenne au Congo, Raul Mateus, a effectué le 11 mars, une visite de travail à l’Ecole 
supérieure de gestion et d’administration des entreprises (ESGAE) pour échanger spécifiquement avec les étudiants de cet 
établissement privé spécialisé dans la formation et la recherche en sciences de gestion et de management. 

DÉVELOPEMENT

La Côte d’Ivoire adopte 
une stratégie visant à 
l’autosuffisance en riz 
Le gouvernement ivoirien a décidé mercredi 
de réajuster sa stratégie de développement du 
riz pour relancer la production nationale visant 
à atteindre l’autosuffisance, constatant des 
résultats mitigés dans la mise en œuvre de cette 
politique initiée depuis 2012.

COOPÉRATION

Le Sénégal et la Gambie saluent la nouvelle 
dynamique de leurs relations 
Le ministre sénégalais des Affaires étrangères, Amadou Bâ, et son 
homologue gambien Mamadou Tangara ont salué mercredi la nouvelle 
dynamique des relations entre les deux pays, lors de la deuxième édition 
du Conseil présidentiel sénégalo-gambien qui se tient à Dakar.

L’UE promet de donner au Sénégal un financement 
pour combattre le trafic de migrants 
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« Pour empêcher de nou-
veaux cas de pénétrer dans 
notre pays, je vais suspendre 
tous les voyages en pro-
venance d’Europe vers les 
États-Unis pour les trente 
prochains jours », a précisé 
Donald Trump, déplorant 
que l’Union européenne 
n’ait pas pris « les mêmes 
précautions » que les États-
Unis face à la propagation du 
virus.
Cette mesure qui entrera 
en vigueur le 13 mars à mi-
nuit, ne concernera pas le 
Royaume-Uni, a précisé le 
président américain. Elle 
s’appliquera à toute per-
sonne ayant séjourné dans 

l’espace Schengen au cours 
des quatorze jours précé-
dant leur arrivée prévue aux 
États-Unis, à l’exception des 
citoyens américains et des 
résidents permanents.
Peu avant, Donald Trump a 
laissé entendre que les car-
gos en provenance d’Eu-
rope pourraient aussi être 
concernés mais la Maison 
Blanche a précisé par la 
suite que cela n’était pas le 
cas. Dans son allocution, le 
président américain a qua-
lifié le nouveau coronavirus 
de « virus étranger ». Il y a 
quelques jours, le chef de la 
diplomatie américaine Mike 
Pompeo avait provoqué une 

Le ministère cubain de la Santé publique a confirmé mercre-
di que trois touristes italiens ont été testés positifs au nou-
veau coronavirus (COVID-19), ce qui en fait les premiers cas 
signalés dans le pays.
Dans une brève note diffusée à la télévision d’Etat cubaine, le 
ministère a déclaré que sur quatre touristes italiens transfé-
rés mardi à l’Institut de médecine tropicale Pedro Kouri à La 
Havane, trois ont été testés positifs au COVID-19.
Ces trois touristes étaient arrivés lundi à La Havane et se sont 
rendus ensuite dans la ville de Trinidad, dans la province de 
Sancti Spiritus (centre), a précisé le ministère, ajoutant que 
leurs conditions à ce stade ne mettent pas leur vie en danger.
Les personnes ayant eu des contacts avec ces touristes pen-
dant leur séjour à Cuba n’ont pas signalé de symptômes liés 
au COVID-19, selon le communiqué. Plus tôt cette semaine, 
le ministre cubain de la Santé publique, José Angel Portal, 
avait annoncé que trois laboratoires médicaux ont été mis en 
place dans les provinces de La Havane, de Santa Clara et de 
Santiago pour tester des échantillons provenant des régions 
de l’ouest, du centre et de l’est.
M. Portal a également dit que 3.200 lits et unités de soins 
intensifs sont disponibles pour le traitement des patients de 
COVID-19 dans les hôpitaux de l’ensemble du pays.

L’autorité soudanaise de l’aviation civile a interdit mercredi les 
vols internationaux de la Mission des Nations unies et de l’Union 
africaine au Darfour (Minuad) depuis l’Egypte vers trois aéro-
ports du Darfour, a rapporté l’agence de presse officielle Suna.
«Les interdictions ont contraint les pilotes des vols directs 
d’Egypte et ceux des forces de la Minuad à destination des aéro-
ports d’El-Fasher, Nyala et El Geneina à atterrir à l’aéroport de 
Khartoum», a déclaré le porte-parole de l’autorité soudanaise de 
l’aviation civile, Abdelhafez Abdelrahim, cité par l’agence.
La décision devrait rester en vigueur jusqu’en avril, a-t-il précisé, 
ajoutant que l’interdiction serait susceptible d’être prolongée.
Abdelhafez Abdelrahim a fait savoir que l’interdiction visait à 
fournir aux autorités l’occasion de filtrer les voyageurs dans le 
cadre des mesures sanitaires préventives destinées à prévenir la 
propagation du nouveau coronavirus.

CORONAVIRUS

Donald Trump interdit l’entrée aux États-Unis  
des voyageurs venant des pays européens
Le président américain vient de prendre des mesures consistant à interdire aux voyageurs en provenance de l’Union 
européenne l’entrée aux Etats-Unis, pour lutter contre la pandémie de coronavirus.    

SOUDAN

Interdiction des vols directs de  
la Minuad depuis l’Egypte vers trois 
aéroports au Darfour 

Cuba confirme ses trois premiers cas 

La Confédération africaine de football (Caf) a annoncé, dans un communiqué, le maintien de la 
programmation de toutes ses compétitions prévues cette année.  

La plus haute instance du football continen-
tal justifie sa décision par le fait qu’« aucun 
pays africain jusqu’à ce jour, n’a été dé-
claré à haut risque ». Elle se dit suivre « 
de très près l’évolution du coronavirus 
(Covid-19) à travers le monde et en par-
ticulier sur notre continent ». Puisqu’elle 
est « informée des mesures de restrictions 
prises par des autorités de certains pays 
membres avec lesquels elle est en contact 
pour trouver des solutions au cas par cas, 
pouvant aller jusqu’à l’organisation de 
matches à huis clos ».
L’organisation affirme aussi, que le Cham-
pionnat d’Afrique des nations (Chan), prévu 
du 4 au 25 avril 2020 au Cameroun, aura bel 
et bien lieu à la période indiquée.
 Pour avoir de plus amples détails sur ce su-

jet, une visite d’inspection de la commission 
médicale de la Caf est prévue les 14 et 15 
mars prochains, au Cameroun. Cette mission 
a pour objectif d’évaluer l’ensemble des me-
sures préventives prises par le comité local 
d’organisation. Celle-ci aura pour mission « 
d’évaluer l’ensemble des mesures préven-
tives prises par le comité local d’organi-
sation ».
Notons que plusieurs Fédérations africaines 
de football dont celles du Maroc et de l’Algé-
rie ont déjà instauré le système des matchs 
à huis clos, à cause de la pandémie de Coro-
navirus-covid19. En gardant son programme 
intact, la Caf n’a pas voulu suivre l’exemple de 
certains organismes comme l’UEFA qui a annulé 
plusieurs rendez-vous footballistiques.

 Rude Ngoma

La Caf maintient toutes ses compétitions

polémique et l’ire de Pékin, 
en parlant de « virus de Wu-
han ».
Donald Trump a conclu son 
discours en martelant sa 
conviction que l’avenir des 
États-Unis restait « plus ra-
dieux que personne ne peut 
l’imaginer  ». Le président 
américain est accusé par des 
élus démocrates de vouloir 
minimiser à tout prix l’am-
pleur de la crise sanitaire 
à venir, et d’envoyer des 
messages confus, parfois en 
contradiction avec ceux des 
autorités sanitaires. Par ail-
leurs, il a appelé le Congrès 
américain à adopter rapi-
dement une réduction des 
taxes sur les salaires pour 
aider les ménages améri-
cains à surmonter l’impact 
économique du coronavirus. 
Cette proposition faite par 
son administration en début 
de semaine n’a pas eu un 
écho très favorable auprès 
des élus, y compris de son 
propre parti.
Le président américain a 
aussi annoncé le report de 
la date butoir de paiement 
des impôts pour certains 
individus et entreprises, qui 
devraient permettre selon 
lui de réinjecter deux cents 
milliards de dollars de liqui-
dités supplémentaires dans 
l’économie.
Wall Street a connu une nou-
velle séance noire mercredi : 
le Dow Jones Industrial Ave-

rage s’est effondré de 5,87 %, 
et le Nasdaq a perdu 4,70 %.
Quelques heures avant l’al-
locution présidentielle, le 
directeur des Centres de 
détection et de prévention 
des maladies (CDC), Robert 
Redfield, avait estimé que 
le principal risque de pro-
pagation de la maladie pour 
les États-Unis venait d’Eu-
rope. « La vraie menace 
pour nous, c’est désor-
mais l’Europe . C’est de là 
qu’arrivent les cas. Pour 
dire les choses clairement, 
l’Europe est la nouvelle 
Chine », avait-il affirmé. 
En début février, Washington 
avait provisoirement interdit 
l’entrée aux Etats-Unis des 
non-Américains s’étant ré-
cemment rendus en Chine. 
Le président Trump a long-
temps invoqué cette déci-
sion drastique pour assurer 
que la propagation de la ma-
ladie était sous contrôle sur 
le territoire américain.
Le département d’État a 
aussi exhorté les Améri-
cains à éviter tout voyage à 
l’étranger « en raison de l’im-
pact mondial du Covid-19 ». 
Selon la diplomatie améri-
caine, les Américains qui 
se rendent hors des États-
Unis risquent également de 
se retrouver coincés car de 
nombreux pays, y compris 
ceux où aucun cas de coro-
navirus n’est encore signalé, 
« peuvent restreindre les 

déplacements sans préa-
vis ».
Le 11 mars déjà, les États-
Unis ont dépassé la barre des 
mille deux cents cas d’infec-
tion au nouveau coronavirus, 
et trente-huit personnes en 
sont mortes, selon les statis-
tiques de l’Université améri-
caine Johns Hopkins.

L’Europe condamne  

la décision

« L’Union européenne 
désapprouve la décision 
prise par le président 
américain Donald Tru-
mp de façon unilatérale et 
sans consultation de sus-
pendre l’entrée des Euro-
péens pour lutter contre le 
coronavirus », ont déclaré 
le 12 mars les présidents de 
la Commission et du Conseil.  
« Le coronavirus est une 
crise mondiale, qui n’est 
pas limitée à un continent 
et qui requiert de la 
coopération plutôt qu’une 
action unilatérale», ont 
souligné Ursula von der 
Leyen et Charles Michel 
dans un communiqué.
Les dirigeants ont assuré 
que « l’Union européenne 
prend des actions fortes 
pour limiter la propaga-
tion du virus, pour conte-
nir l’expansion du Co-
vid-19, limiter le nombre 
de personnes contaminées 
et soutenir la recherche.»

Yvette Reine Nzaba
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Selon l’ONG Amnesty International France, le but de ce 
concours est de faire découvrir les défenseurs des droits hu-
mains à un public jeune et de les laisser s’exprimer à leur tour 
sur le rôle et l’importance que ces personnes ont dans notre 
société aujourd’hui.
Le choix des genres de langage, le slam et le rap, vise à per-
mettre la prise de parole à travers des textes poétiques et forts. 
Le plus souvent, slamer ou rapper traduit une certaine liberté 
d’expression pour promouvoir et défendre l’engagement de per-
sonnes. C’est un acte militant fort !
Le concours en ligne « Slam up for your rights », signifiant en 
français « slam pour tes droits », est ouvert à tous. Il permettra 
aux candidats amateurs ou professionnels de présenter leurs 
textes en slamant ou en rappant à travers une vidéo à envoyer 
via Youtube. Les internautes auront ensuite quinze jours, à 
compter du 16 avril, pour voter et élire leur candidat préféré.
Comme récompense, le vainqueur du concours fera la première 
partie d’un concert Hip-Hop à Paris prévu en juin, et bénéficie-
ra, en amont, des conseils avisés d’un coach vocal et scénique 
avec qui il pourra préparer sa performance pour le jour de l’évé-
nement. Le coach lui apprendra notamment à travailler sa tech-
nique vocale, améliorer ses textes et sa présence sur scène.
Les quatre participants dont les vidéos auront remporté le plus 
de mentions « J’aime » après le gagnant du premier prix, ga-
gneront une place pour assister au concert ainsi que les frais 
de transport pris en charge par Amnesty International France 
pour y assister. Par ailleurs, un concours est organisé en paral-
lèle dans vingt villes de France, à travers des ateliers d’écriture 
rap et slam menés par Amnesty International France depuis 
novembre 2019. Ce concours permettra de sélectionner dix ga-
gnants supplémentaires en région qui partageront la scène avec 
le gagnant de « Slam up for your rights ». Ils bénéficieront, eux 
aussi, de l’aide du coach en amont.
Notons qu’Amnesty International est un mouvement mondial de 
plus de sept millions de personnes de cent-cinquante pays et 
territoires qui militent pour mettre fin aux atteintes des droits 
humains. Le site : www.slamupforyourrights.fr

Merveille Atipo 

Les nouveaux cas continuent de baisser et la 
situation épidémique globale reste à un niveau 
bas, a déclaré Mi Feng, porte-parole de la Com-
mission nationale de la santé lors d’une confé-
rence de presse à Beijing.
M. Mi a indiqué que le nombre de nouveaux cas 
à Wuhan, épicentre de l’épidémie dans la pro-
vince du Hubei (centre de la Chine), est tombé 
à un seul chiffre, avec seulement huit cas signa-
lés mercredi. Seuls sept nouveaux cas ont été 
signalés sur la partie continentale de la Chine à 
l’extérieur du Hubei, dont six sont des cas im-
portés de l’étranger.
M. Mi a déclaré que la priorité absolue devait 
être donnée au traitement des patients et a pro-

mis de ne pas relâcher ses efforts dans le travail 
de prévention et de contrôle de l’épidémie.
Cela alors que l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) a annoncé que la maladie à CO-
VID-19 pouvait être qualifiée de «pandémie» 
car le virus se propage fortement à l’échelle in-
ternationale.
Plus de 118.000 cas confirmés ont été signalés 
dans 114 pays et régions, et 4.291 personnes 
ont perdu la vie, a déclaré Tedros Adhanom 
Ghebreyesus, directeur général de l’OMS, lors 
d’une conférence de presse à Genève, notant 
que le nombre de cas de coronavirus, de décès 
et de pays touchés devrait augmenter encore 
plus dans les jours et les semaines à venir. 

F La situation mondiale du COVID-19 pourrait être contrôlée «d’ici juin» 

Zhong Nanshan, spécialiste chinois de renom en médecine respiratoire, a déclaré jeudi que 
si la plupart des pays agissaient comme la Chine en accordant une importance de niveau 
national aux efforts contre le virus, la pandémie mondiale de COVID-19 pourrait être maî-
trisée «d’ici juin». 

Xinhua

CORONAVIRUS

La Chine annonce que son pic du COVID-19 est passé 
Le pic de l’épidémie de maladie à nouveau coronavirus (COVID-19) en 
Chine est passé, a déclaré jeudi un porte-parole du gouvernement.

L’Organisation mondiale de la Santé(OMS) 
s’est inquiétée ce mercredi des « niveaux 
alarmants de propagation » de l’épidémie du 
coronavirus. Mais aussi de l’« inaction » de la 
communauté internationale.    
« Nous avons estimé que le Covid-19 peut 
être caractérisé comme une pandémie », a 
déclaré le directeur général de l’OMS, Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, en conférence de 
presse à Genève.

 Alors que l’OMS qualifie désormais la situa-
tion de pandémie, le coronavirus continue à 
se propager : le nombre de cas dépasse les 
110.000 dans le monde, avec plus de 4000 
morts. La France, où le bilan est de 33 décès 
et 1784 contaminations, se prépare au pas-
sage au stade trois. Le président français, Em-
manuel Macron, fera jeudi soir une allocution 
télévisée.

L’OMS parle désormais de pandémie

CONCOURS DE SLAM EN LIGNE

L’appel à candidatures prend fin le 15 avril 
La compétition de tremplin rap-slam initiée par Amnesty International 
France, « Slam up for your rights », est une invite à défendre les droits 
de l’Homme en libérant la parole. 
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Produit par son label Spi-
rit’Art, avec la participation 
de Kamina Pictures et  Sky 
vision media, «Fuzion»,  dis-
ponible en support CD et clé 
USB, contient douze titres et 
dix collaborations. Il s’agit de : 
“Intro” ; “Dingue” en featuring 
avec Mixton ; “Be Your Wo-
man” en featuring avec Duce 
; “Mbappe” en featuring avec 
MLG Mochristo ; “Voddoo” 
featuring avec Malash x Fran-
cos Fyer ; “Là-bas” avec Teddy 
Benzo ; “Spirit in the dreams” 

avec Zeus Million x Talansi ; 
“Mwana” avec Roland Bou-
sou ; “Do Me” avec Biz Ice ; 
“Huis clos” avec Caprice Dic-
con ; “Tam Tam” avec Sosey ; 
“Outro : Mama Africa”. Bonus 
tracks Jungle/ “Plan B”.
Cet album  est un mélange de 
la Soul avec d’autres styles, 
notamment un peu de rumba. 
Bref, c’est une combinaison de 
styles  de couleurs et d’univers 
musicaux différents.
Les messages contenus dans 
cet opus sont divers. Spirita 
aborde plusieurs aspects. Il y 
a un titre par exemple qu’elle 
dédie aux orphelins. Elle de-
mande à ces derniers de ne 
pas s’inquiéter, tout en incitant 
les mamans à s’occuper des 
enfants de leurs maris comme 
si c’étaient les leurs. « Nous, 
les mamans, avons souvent 
tendance à maltraiter les 
enfants de nos conjoints », 
a-t-elle  dit.
Il y a aussi un titre “Là-bas” 
dans lequel elle demande à la 
Mère Afrique les raisons pour 
lesquelles ils doivent se battre 
pour elle contre les guerres,  
la famine alors qu’ailleurs on 
peut trouver mieux. Outre 

cela, elle incite également, 
dans une autre chanson»-
Mama Africa», les Africains 
à  soutenir, cette même Mère 
Afrique, à ne pas l’abandonner, 
dit-elle. Il y a également des 
titres d’ambiance. « C’est un 
album qui est ouvert à tout 
le public. Si tu veux t’amu-
ser, tu l’écoutes  ; si tu veux 
parler des phénomènes mi-
gratoires tu l’écoutes ; tu 
veux écouter un titre sur les 

orphelins tu  le consultes », 
ajoute-t-elle.
L’album « Fuzion » est sor-
ti sans clip certes, mais  il y 
a quelques extraits sur You 
Tube de quelques clips. L’ar-
tiste s’attèle à les  déballer. Il 
y aura également quelques 
shows, des spectacles ici et là , 
tant sur le plan national qu’in-
ternational. Elle a invité les 
mélomanes à la retrouver sur 
Instagram, You Tube, Face-

book et même  sur le compte 
Spirita Nanda, tout en leur 
promettant de les  informer 
sur la suite de son programme 
de promotion de cet opus.
Notons que Spirita Nanda a 
séjourné à Brazzaville pour la 
présentation  de cet  album et 
la prestation scénique à Ca-
nal Olympia à l’occasion de la 
célébration de la Journée in-
ternationale des droits de la  
femme.

Bruno Okokana

« Nous, les 
mamans, 

avons souvent 
tendance à 

maltraiter les 
enfants de nos 

conjoints»

MUSIQUE 

Spirita Nanda présente son album « Fuzion » à Brazzaville
Après Pointe-Noire, capitale économique du Congo, Lomé (Togo), Abidjan (Côte-d’Ivoire), c’est finalement à Brazzaville, 
le week-end dernier, que l’artiste musicienne Spirita Nanda a présenté son premier opus « Fuzion », en présence des  
chroniqueurs et mélomanes de la musique.  

L’artiste musicien Spirita Nanda (crédit photo/ DR) 
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Au nom du gouvernement et du peuple indien, S.E.M G.R. Meena ambassa-
deur de l’Inde en République du Congo, a remis le lundi 9 mars 2020 à S.E.M 
Clément Mouamba, Premier ministre de la République du Congo, un chèque 
de 100 000 dollars US au titre de l’aide humanitaire du gouvernement indien 
en faveur des victimes des inondations en République du Congo. 
Le Premier ministre, en acceptant le chèque au nom du gouvernement et du 
peuple de la République du Congo, a exprimé sa gratitude et son appréciation 
pour l’aide apportée par le gouvernement de l’Inde.
Cette aide humanitaire est une réponse à l’appel de soutien fait par la Répu-
blique du Congo à la communauté international suite aux fortes pluies et inon-
dations qui ont causé des pertes en vies humaines et des dégâts matériels. 
En 2010 le gouvernement indien fit don de médicaments à la République du 
Congo d’une valeur de 200 000 dollars US et donna 500 000 dollars US à titre 
d’aide humanitaire et de secours aux victimes de l’explosion du dépôt de muni-
tions en 2012.
L’Inde et la République du Congo entretiennent des relations amicales qui 
remontent à l’époque précédant l’indépendance du pays. L’Inde a établi une 
mission résidente à Brazzaville en novembre 2019.

AMBASSADE DE L’INDE À BRAZZAVILLE

AIDE HUMANITAIRE

Au cours de cette rencontre 
initiée par le conseiller aux 
Congolais de l‘étranger et 
à la coopération décentra-
lisée, Stève Ngatsé Elenga, 
les membres de la délégation 
ont vivement salué et adressé 
leurs remerciements au chef 
de la diplomatie congolaise 
en France pour cette ouver-
ture faite à la société civile, 
« nous encourageant ainsi 
à poursuivre dans la voie 
engagée», a confié Agnès 
Ounounou à l‘issue de l‘au-

dience. « Nous avions initié 
le projet de la Caravane des 
Voix de la diaspora en ayant 
dans un coin de la tête l’idée 
d‘obtenir le quitus de nos 
institutions par l‘intermé-
diaire de notre lieu de rési-
dence », explique la coordi-
natrice du projet du HCRCE. 
«Aujourd‘hui nous avons 

eu la possibilité d‘accrocher 
ce maillon manquant et de 
présenter les grandes lignes 
du projet dont l‘objectif est 
de mettre en place l‘interface 
entre la diaspora et l‘Etat. 
L‘ambassadeur s‘est montré 
très réceptif. Désormais, sans 
trahir sa volonté, la voie est 
tracée pour travailler en-

semble jusqu‘à la concrétisa-
tion de la structure représen-
tative de tous les Congolais 
de l‘étranger sans exclusive 
et l‘Etat», a-t-elle indiqué.
Pour Axence Monafi, secré-
taire générale - chargée des 
missions et relations exté-
rieures du HCRCE, il s‘agit 
désormais de cheminer en-

semble. De ce fait, «en ac-
cord avec la diplomatie, un 
plan de travail et un agenda 
clair seront établis en colla-
boration directe avec Stève 
Ngatse Elenga, sur la ma-
nière efficace de fonctionner 
et jeter les bases de la tenue 
des Assises de la diaspora», 
confie-t-elle.
«Les portes de la chancellerie 
congolaise nous sont ouvertes. 
Nous avons l‘assurance que 
nos doléances seront trans-
mises aux autorités congo-
laises et, à l‘issue de l‘au-
dience du jour, nous pouvons 
affirmer que le projet est en 
marche», s‘est réjoui Jean-Noël 
Gauma, en charge de la commu-
nication du projet HCRCE .
A en croire les diverses ré-
actions, le dénominateur 
commun liant les deux par-
ties est la volonté d‘oeuvrer 
ensemble pour consolider le 
lien entre les compatriotes et 
les représentations diploma-
tiques dans les pays d‘accueil 
respectifs, s‘assurer de leur 
bien-être et à la recherche de 
la mobilisation de leurs mul-
tiples compétences en vue 
d‘une contribution au déve-
loppement du Congo.

 Marie Alfred Ngoma
L’ambassadeur du Congo en France Rodolphe Adada à l’issue de la rencontre des membres  

de la Caravane des Voix de la diaspora le mercredi 11 mars à Paris 

«Les portes de 

la chancellerie 

congolaise nous 

sont ouvertes. Nous 

avons l‘assurance 

que nos doléances 

seront transmises 

aux autorités 

congolaises et, à 

l‘issue de l‘audience 

du jour, nous 

pouvons affirmer 

que le projet est en 

marche»

DIASPORA

Rodolphe Adada rencontre les représentants de la Caravane des Voix à Paris 
L’ambassadeur du Congo en France, Rodolphe Adada, a rencontré, le 11 mars les représentants de la Caravane des Voix de la 
diaspora, conduite par Agnès Ounounou, coordinatrice du projet du Haut Conseil des Congolais de l‘extérieur (HCRCE).
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 CHANGEMENT DE NOM
On m’appel NIAMA Ewine Dylane
Je souhaite m’appeler désormais MILANDOU 
NIAMA Ewine Dylane.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime 
pourra s’opposer dans un délai de trois mois.

Société à Responsabilité Limitée  au Capital de 
1.000.000 Francs CFA
Siège Social : Avenue Docteur Dénis LOEMBA, 
Immeuble ALIMA, Rez de Chaussée face Mairie 
Centrale
Pointe-Noire- République du Congo

Suivant Procès-Verbal en date du 6 janvier 2020 des 
associés de la société FLOTEL  CONGO, déposé   au 
rang de minute du notaire soussigné, le 10 janvier 
2020, enregistré  à Pointe-Noire,  sous   le folio 
007/34 /N° 208, les associés ont décidé d’étendre  
l’objet  social  de  la  société FLOTEL  CONGO  à la 
prestation de service dans le secteur pétrolier 
amont.

Dépôt  Légal : Au Greffe  du  Tribunal de  Commerce  
de Pointe-Noire et inscription au Registre du Com-
merce et du Crédit Mobilier, sous le numéro CG/
PNR/10 B 1917.

Fait à Pointe-Noire, le 20  janvier 2020
Pour avis.

Maître G. Christian YABBAT-LIBENGUE

FLOTEL CONGO

Prélude au 7e anniversaire de l’orchestre tradi moderne Kingoli Universal de Davy 
Kassa, 7e fils, un méga concert en plein air est prévu à l’espace culturel Joseph 
Ngaliba, croisement viaduc et échangeur, arrêt de bus général Adoua, à Talangaï.
Date : samedi 14 mars 2020, à partir de  16h00

Invité d’honneur l’artiste musicien Roga Roga d’Extra Musica Zangul
Invités : Zerinho Kassa, Excellent Mavimba, Padolino, Sylvodrick Ombongo, Gianny 
Olando Mwan’Eboro, Mombenga Mwana Niama, et bien d’autres artistes du clan 
Kingoli.
Levée de Rideau : Dj Ferendze et Dj Jus d’Orange.
Venez nombreux célébrer avec faste le 7e anniversaire avec le 7e fils et Kingoli Universal.
Entrée libre

 CONCERT
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Au cours d’une réunion de 
l’équipe de coordination sur 
la situation de l’épidémie du 
Covid19 qu’il a présidée le 
mercredi 11 mars à KInshasa, 
Dr Eteni Longondo a, dans sa 
communication, déclaré qu’en 
réponse à cette épidémie, «le 
gouvernement a débloqué 
une partie des fonds néces-
saires pour assurer une ri-
poste efficace afin de conte-
nir la maladie».

Il a, également, rappelé que 
des efforts pour une prise en 
charge optimale sont fournis 
pour ce premier cas, mais en 

attendant. Cela après avoir 
exhorté «la population à 
observer strictement les me-
sures d’hygiène nécessaires 

pour éviter la propagation 
de la maladie». Au cours de 
cette réunion, les différentes 
commissions mises en place 

ont présenté l’état de la mise 
en œuvre des activités réali-
sées sur le terrain, notamment 
la surveillance, le laboratoire, 
la prise en charge et la logis-
tique. 
Quant à la commission pré-
vention et bio-sécurité, elle a 
certifié que les différents sites 
où le cas confirmé s’est rendu 
ont été désinfectés et que le 
patient est pris en charge dans 
une institution de la place. Le 
premier cas positif du corona-
virus a été détecté sur un su-
jet congolais naturalisé fran-
çais. Celui-ci a été placé dans 
une structure médicale à l’est 
de la ville de Kinshasa pour 
des soins appropriés. Entre-
temps, pour ce qui est de suivi 
des contacts de ce malade, le 
ministre de la santé a déclaré 
que le mercredi cent neuf per-
sonnes, le mercredi 11 mars, 
ont été identifiés. Ces per-
sonnes seront soumises à un 
suivi quotidien pendant qua-
torze jours, période d’incuba-
tion de la maladie.

Blandine Lusimana

Le ministre de la Santé, Dr Eteni Longondo

La population 

à observer 

strictement 

les mesures 

d’hygiène 

nécessaires 

pour éviter la 

propagation de 

la maladie»

RIPOSTE CONTRE CORONAVIRUS

Le gouvernement débloque des fonds
Depuis la déclaration le mardi 10 mars du premier cas confirmé de coronavirus par le ministre de la Santé, le Dr Eteni 
Longondo, le gouvernement à travers le ministère de la Santé vient de prendre certaines mesures pour empêcher la 
propagation de cette maladie à Kinshasa.    

Réagissant le 10 mars au décer-
nement du titre de docteur ho-
noris causa au chirurgien congo-
lais et président de la Fondation 
Panzi, la coordinatrice du Mouve-
ment des indignés de la sécurité 
en RDC (Miss), Nicole Kavira, 
qui affirme mener la même lutte 
que le médecin sacré, a indiqué la 
satisfaction de tous les membres 
de son mouvement, qui ont été 
nombreux à la manifestation, 
que l’une des institutions univer-
sitaires du pays ait reconnu l’ap-
port de ce médecin pour le retour 
de la paix en RDC.

Cette activiste salue cette recon-
naissance et appelle les autres 
Congolais à mettre en œuvre les 
recommandati ons faites par le 
Congolais prix Nobel de la paix, 
lors de sa leçon publique faite 
avant ce sacre. «Le service rendu 
par le Dr Denis Mukwege a été 
reconnu et honoré aujourd’hui 
par ce diplôme et ce titre de doc-
teur honoris causa lui décernés 
par l’Université protestante du 
Congo », a-t-elle affirmé.
Nicole Kavira, dont le mouve-
ment lutte pour la paix dans l’est 

du pays et sur toute l’étendue 
de la RDC, a, en effet, appelé les 
Congolais à l’engagement pour 
le retour de la paix. A l’en croire, 
l’élévation du chirurgien congo-
lais surnommé «réparateur des 
femmes » la réconforte davantage 
dans son engagement et sa lutte 
pour le retour de la paix dans le 
pays. «Nous continuons à lutter, 
à mener des actions, pour le re-
tour de la paix dans l’est de la 
RDC », a-t-il rassuré, en indiquant 
les actions passées menées par 
son mouvement et celles à venir 

dont le sit-in prévu devant l’am-
bassade de l’Ouganda pour dé-
noncer l’implication de ce pays 
dans l’insécurité et les massacres 
perpétrés dans l’est du pays.
La coordinatrice du Miss relaie 
également cet appel lancé par le 
récipiendaire à la jeunesse congo-
laise, en vue de prendre la relève, 
de s’impliquer pour changer la 
destinée du pays ainsi que le 
retour de la paix. «Venons, inté-
grons les mouvements citoyens, 
intégrons le Mouvement des in-
dignés pour chasser l’ennemi 

loin de la RDC », a conclu Ni-
cole Kavira. L’activiste des droits 
de l’homme, Clotilde Bangue-
ne Aziza, souligne cet éveil de 
conscience qui a transparu dans 
l’appel du Dr Mukwege, qui a noté 
que la RDC était un pays riche 
dont la richesse devra impérati-
vement profité à ses filles et fils. 
Elle a également souligné la leçon 
de morale faite aux Congolais, qui 
ont été appelé à « arrêter avec la 
distraction en vue de se battre 
pour leur dignité».
Evoquant l’interpellation de la 
jeunesse, cette activiste a noté 
que face à ce que l’on peut qua-
lifier de « générations perdues », 
les jeunes doivent se lever pour « 
sauver le pays ». Clotilde Bangue-
ne Aziza a aussi évoqué la fin du 
discours de Denis Mukwege, qui 
parle d’un Congo radieux, pour 
susciter l’espoir. « J’ai retenu 
qu’avec le travail et l’espoir, nous 
pouvons encore relever ce pays 
», a-t-elle conclu, notant que ce 
rêve du gynécologue congolais 
n’est possible que si les leaders 
congolais se mettent ensemble et 
si les Congolais se mettent au tra-
vail, avec comme préalable, l’ana-
lyse des causes de la destruction 
du pays.

Lucien Dianzenza

DOCTORAT HONORIS CAUSA DE DENIS MUKWEGE

La société civile réconfortée
Le titre, pense la société civile, est une reconnaissance du service rendu par ce médecin à son pays et relève l’appel à l’action 
et à l’engagement lancé par le gynécologue congolais en direction de ses compatriotes.  

«Le service rendu 

par le Dr Denis 

Mukwege a été 

reconnu et honoré 

aujourd’hui par ce 

diplôme et ce titre 

de docteur honoris 

causa lui décernés par 

l’Université protestante 

du Congo »
Le Dr Denis Mukwege brandissant son diplôme/Adiac 
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La clinique Panzi, située au nu-
méro 6 de la rue Walungu, quar-
tier Congo, commune de Nga-
liema, dans la zone de santé de 
Binza-Météo, assurera la prise 
en charge holistique des victimes 
des violences sexuelles et celles 
basées sur le genre qui compren-
dra la prise en charge médicale, 
psychologique et juridique avec 
l’objectif d’assurer la réinsertion 
sociale desdites victimes. Pour un 
premier temps, cette institution 
médicale fonctionnera avec des 
cliniques mobiles et a ciblé deux 
communes de la capitale dont Li-
mete, où est situé le quartier Pa-
kadjuma, connu comme un repère 
des professionnelles du sexe et où 
l’équipe a décelé le viol comme 
l’une des causes qui ont poussé 
certaines filles ou femmes à opter 
pour ce métier, et Makala. Mais 
ces cliniques mobiles peuvent 
également aller partout à Kinsha-
sa, où elles sont sollicitées.
Aussi cette clinique travaille-
ra-t-elle en partenariat avec l’hô-
pital Saint-Joseph pour assurer 
cette prise en charge et atteindre 
l’objectif fixé. Mais la clinique 
compte lier des partenariats avec 
d’autres institutions pour at-
teindre ses objectifs, d’élargir et 
d’améliorer l’accès aux soins de 
santé aux victimes des violences 
sexuelles et celles basées sur le 
genre.
Les soins accordés dans ce centre 
se feront en mode ambulatoire, 
en vue de permettre aux victimes 
de continuer à demeurer dans la 
communauté pour leur éviter une 

stigmatisation éventuelle. Selon le 
Congolais Prix Nobel de la paix, 
avec les ressources nécessaires, 
la clinique accordera d’autres 
composantes de ce paquet des 
soins dont l’accompagnement 
socio-économique, la médiation 
familiale, etc. Cette initiative est 
soutenue, a indiqué Dr Denis 
Mukwege, par l’argent obtenu 
avec le prix Nobel de la paix qui 
lui avait été décerné en 2018. « 
A ce qui concerne l’immédiat, 
nous avions fait notre part avec 
l’argent obtenu avec le prix No-
bel de la paix qui nous avait 

été décerné. Il y avait une en-
veloppe que nous avions pensé 
donner aux femmes de Kinsha-
sa pour qu’elles puissent avoir 
accès aux soins de qualité dans 
le cadre des violences sexuelles. 
Nous avons alloué ce montant 
pour commencer ce travail », a 
expliqué le médecin directeur de 
l’hôpital de Panzi.

La charité bien ordonnée

Pour le médecin directeur de 
cette formation médical, le gyné-
cologue congolais Denis Mukwe-
ge, cette installation de la clinique 

dans la capitale congolaise est 
une réponse aux nombreuses 
sollicitations qui demandent la 
duplication du modèle de l’hôpi-
tal de Panzi à travers le monde. 
Ayant déjà implanté le modèle à 
Bangui, en République Centra-
fricaine, et en Guinée, l’hôpital 
de Panzi, a noté le gynécologue, 
s’apprête à installer le même mo-
dèle en Irak. Mais, a-t-il souligné, 
comme la charité bien ordonnée 
commence par soi-même, ils ont 
décidé de desservir Kinshasa, qui 
enregistre également beaucoup 
de cas des violences sexuelles et 

celles basées sur le genre avant de 
répondre positivement à d’autres 
sollicitations venant de l’étranger. 
« Pour l’agglomération comme 
Kinshasa, avec ses douze mil-
lions d’habitants, sans nulle 
doute, les besoins sont énormes. 
Nous avons décidé, en dehors 
des provinces de l’est de notre 
pays, de commencer cette du-
plication à cet endroit », a-t-il 
dit. Le Dr Mukwege a également 
indiqué qu’après Kinshasa, cette 
duplication du modèle de l’hôpital 
de Panzi sera faite dans d’autres 
provinces du pays.

Un plaidoyer pour l’implica-

tion des partenaires

Notant que la majorité de vic-
times ne bénéficie pas de soins 
adéquats, faute d’institutions d’ac-
cueil spécialisées, le Dr Mukwege 
et toute son équipe de l’hôpital 
de Panzi ont lancé un appel pour 
l’implication de l’Etat et d’autres 
partenaires de la couverture des 
soins de santé pour lever le défi de 
l’accessibilité aussi bien géogra-
phique que financière dans cette 
prise en charge sanitaire. Le prix 
Nobel appelle donc à la conjugai-
son des efforts en vue d’améliorer 
et d’élargir l’accès aux soins de 
santé tels que prônés par la Fon-
dation Panzi et l’hôpital éponyme. 
Il indique déjà, par ailleurs, un 
partenariat avec le Canada, qui 
a admis de soutenir le travail de 
cette clinique dont l’ambassadeur 
a été présent à Ngaliema lors de 
l’inauguration de cette clinique.

Lucien Dianzenza

Coupure du ruban symbolique par le Dr Mukwege/adiac 

SANTÉ

La clinique Panzi officiellement ouverte à Kinshasa
L’institution sanitaire, qui est la duplication du modèle de l’hôpital de Panzi, dans le Kivu,  assurera la prise en charge 
holistique des victimes des violences sexuelles et celles basées sur le genre.  
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Les policiers dépêchés sur les 
lieux étaient bien obligés d’user 
des gaz lacrymogènes pour dis-
perser les militants en furie qui 
s’en prenaient à certains cadres 
du parti accusés, à tort et à rai-
son, de trahison. Le nom qui re-
venait le plus souvent est celui 
d’Augustin Kabuya considéré 
par de nombreux combattants 
comme un facteur de blocage 
à leur épanouissement. En fait, 
cette manifestation traduisait le 
ras-le-bol des combattants de 
l’UDPS qui déclarent ne pas se 
retrouver au moment où leur 
parti est au pouvoir. Sans un 
emploi rémunérateur et obli-
gés de squatter, à longueur des 
journées, le siège du parti, ces 
combattants ont tenu à faire 
entendre leur voix à la haute 
hiérarchie du parti, dans l’es-
poir de voir leurs conditions so-
ciales s’améliorer.  Certains ont 
évoqué des problèmes internes 
relatifs à leur représentation 
dans les différentes opportuni-
tés de voyage qui s’offrent tandis 
que d’autres exigent l’organisa-
tion d’un congrès du parti pour 

mettre fin à la gestion par des 
intérimaires. La plupart se disent 
frustrés pour n’avoir pas été sé-
lectionnés pour les formations 
qu’avait annoncées le parti aux 
fins de leur permettre de trou-
ver l’embauche. Ils incriminent 
le secrétaire général de l’UDPS, 
Augustin Kabuya, qui serait, se-
lon eux, à la base du blocage que 
connaît actuellement ce projet. 
Ils se considèrent comme quan-
tité négligeable au sein du parti 
qui continue à faire la part belle à 
certains cadres véreux et oppor-
tunistes au détriment de ceux 
qui ont mené le vrai combat 
ayant conduit Félix Tshisekedi 
au pouvoir.       
Les manifestants ont appelé à sa 
démission pure et simple. «Nous 
sommes en colère et nous vou-
lons savoir si l’UDPS, c’est 
Augustin Kabuya ou ce sont 
les combattants.  Nous lui de-
mandons de démissionner et 
de quitter le parti parce qu’il 
joue avec le pouvoir du pré-
sident de la République », a 
réagi un combattant visiblement 
irrité. Dans cette vague protesta-

taire, les pro Jacquemin Shabani, 
le président de la Commission 
électorale permanente (CEP) 
du parti limogé la veille par le se-
crétaire général ad intérim Jean 
Marc Kabund, ont aussi donné 
de la voix. Ils ne s’expliquent pas 
qu’un secrétaire général intéri-
maire puisse nommer une nou-
velle équipe de la CEP.
Le cadre ainsi évincé affirme 
n’avoir pas été notifié et parle 
d’acharnement contre sa per-
sonne. Il déplore, en même 
temps, que l’équipe dirigeante 
actuelle de l’UDPS puisse opérer 
un coup d’État pour prendre le 
contrôle du parti. Il promet, de 
ce fait, de saisir la justice pour 
violation des textes de l’UDPS. 
« Je reste convaincu que le 
parti ne peut pas être géré 
avec autant de légèreté et d’ir-
responsabilité. Aussi, j’estime 
que mon militantisme au sein 
de l’UDPS ne mérite pas de tels 
actes d’humiliation. (…) Ma 
requête est en cours de rédac-
tion et justice sera faite », a-t-il 
écrit sur son compte facebook.

Alain Diasso

Dans l’optique d’examiner les besoins prioritaires de la 
sous-région pour la mise en œuvre d’un plan d’action com-
mun, la ville capitale du Cameroun abritera les 25 et 26 
mars prochains la réunion consultative des experts de la 
Communauté économique et monétaire de l’Afrique Cen-
trale (CEMAC) ainsi que ceux de la Communauté écono-
mique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et du sys-
tème des Nations unies.  
Selon les organisateurs, l’objectif principal de cette ren-
contre est de faire en sorte que le système régional de déve-
loppement des Nations Unies en Afrique soutienne les ins-
titutions continentales et régionales et les États membres 
pour accélérer le processus de réalisation de l’Agenda 2030 
et de 2063. Ceci, pour assurer la transformation écono-
mique, sociale et environnementale du continent. Cette ré-
union constituera, pour les experts, un premier pas vers la 
consolidation d’un plan d’action commun visant à appuyer 
les travaux des communautés économiques régionales de 
la sous-région de l’Afrique centrale, notamment la CEMAC 
et la CEEAC dans la réalisation de leurs programmes prio-
ritaires en matière de développement.
En effet, selon les responsables, à la suite des réformes de l’ONU 
introduites par le secrétaire général en 2017, une approche in-
ter-agence pour travailler avec les pays sur le développement, la 
paix et la sécurité est en cours. Ainsi, un mécanisme de coordi-
nation régionale pour l’Afrique (MCR-Afrique) qui constituait un 
cadre de collaboration et de coordination à l’échelle du système 
des Nations unies visant à accélérer la mise en œuvre des pro-
grammes pour les priorités continentales et mondiales en Afrique, 
est en train de se transformer en une plateforme de collaboration 
régionale pour soutenir le développement de l’Afrique.

Rock Ngassakys

UDPS 

Les querelles de leadership refont surface
La tension a repris ses droits à l’Union pour la démocratie et le progrès 
social (UDPS) dont le siège a été, le jeudi 12 mars, le théâtre d’une 
manifestation ayant viré à l’affrontement entre les forces de l’ordre et les 
combattants. Ces derniers ont investi la rue et perturbé le trafic dans les 
périmètres de leur quartier général situé dans la commune de Limete.

PROMOTION DU DÉVELOPPEMENT DE L’AFRIQUE 

Les experts de la CEMAC et  
de la CEEAC attendus à Yaoundé
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« Le défi pour l’UA est d’or-
ganiser la conférence de 
réconciliation nationale in-
ter-libyenne inclusive », a-t-
il déclaré, à l’ouverture de la 
réunion du groupe de contact 
de l’UA sur la Libye.
Pour lui, ces assises d’Oyo 
constituent un moment d’« 
adresser un message sans 
équivoque » sur la mise en 
place de la commission prépa-
ratoire de cette conférence de 
réconciliation.
 Président du comité de haut 
niveau de l’UA sur la Libye, 
Denis Sassou N’Guesso, a 
appelé « à une composition 
équitable de cette instance, 
chaque acteur concerné, 
y compris les chefs des tri-
bus et des villes, les femmes 
et les jeunes, devant se re-
connaître dans cet organe, 
levier incontournable de la 

renaissance libyenne ».
« Je réitère l’engagement 
du Comité de haut niveau à 
appliquer la feuille de route 
sur la Libye avec pour ob-
jectif principal la tenue de 
la conférence de réconcilia-
tion inter-libyenne inclu-
sive. De ce fait, l’Afrique doit 
toujours parler d’une seule 
voix », a-t-il renchéri. 
Présidé par le chef de l’Etat 
congolais, le groupe de 
contact de l’UA sur la Libye 
avait été mis en place au terme 
du sommet de l’UA tenu du 9 
au 10 février derniers à Ad-
dis-Abeba en Ethiopie.
A Oyo, les membres de ce 
groupe de contact planchent, 
entre autres, sur le mode de 
désignation des membres de 
la commission préparatoire 
de la conférence de réconci-
liation inter-libyenne, l’évalua-

tion de son budget et l’iden-
tification de ses sources de 
financement.
Prennent part à cette ren-
contre, les présidents Cyril 
Ramaphosa d’Afrique du Sud 
et Idriss Déby Itno du Tchad, 
ainsi que le président de la 
Commission de l’UA Mous-
sa Faki Mahamat, le Premier 
ministre algérien Abdelaziz 
Djerad, les représentants des 
Nations unies, des parties 
belligérantes libyennes et des 
pays voisins de la Libye.
Dans l’ensemble, les interve-
nants ont déploré les viola-
tions de l’embargo des armes 
imposé à la Libye par l’ONU, 
les ingérences des puissances 
étrangères et l’usage de l’artil-
lerie lourde dans les violences 
armées.
« La convocation de ce 
groupe de contact est une 

affirmation retentissante 
du fait que c’est le peuple 
libyen et lui seul qui doit 
déterminer l’orientation 
future du pays et que notre 
rôle est de les soutenir acti-
vement », a fait savoir le pré-
sident Cyril Ramaphosa.
De son côté, le chef de l’Etat 
tchadien a fustigé le fait que 
« le risque d’un enlisement 
durable de la situation 
prend de plus en plus le pas 
sur la perspective de récon-
ciliation et de paix pour 
laquelle l’UA et la commu-
nauté internationale s’in-
vestissent depuis quelques 
années ».  
Notons que la conférence 
nationale inter-libyenne de 
réconciliation va se tenir  en  
juillet prochain à Addis-Abe-
ba, en Ethiopie.

 Christian Brice Elion

Le secrétaire général des Na-
tions unies, Antonio Guterres, a 
annoncé mercredi la nomination 
de l’Américaine Stephanie Turco 
Williams, au poste de représen-
tant spécial par intérim et chef 
de la Mission d’appui des Nations 
unies en Libye (Manul).
Mme Williams agira en tant que 
représentante spéciale en Libye 
jusqu’à la nomination d’un suc-
cesseur pour Ghassan Salame, 
qui a soudainement démission-
né pour des raisons de santé le 
2 mars, a indiqué le bureau de 
presse de M. Guterres.
Le chef de l’ONU a remercié M. 
Salame pour ses réalisations à 
la tête de la Manul et ses efforts 
inlassables pour ramener la paix 
et la stabilité en Libye, selon la 
source.
Mme Williams a plus de 24 ans 
d’ancienneté dans les affaires 
gouvernementales et internatio-
nales. Elle a assumé le poste de 
représentante spéciale adjointe 
pour la Libye depuis 2018. Avant 
sa nomination, elle a servi en tant 
que chargée d’affaires à l’ambas-
sade des Etats-Unis à Tripoli.

NATIONS UNIES 

Le chef de 
l’ONU nomme 
un représentant 
spécial par intérim 
pour la Libye

LIBYE

La conférence de réconciliation nationale,  
un défi pour l’Union africaine
Le chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, a indiqué le 12 mars à Oyo, ville située à plus de 
400km au nord de Brazzaville, que l’organisation de la conférence de réconciliation inter-libyenne 
était « un défi » pour l’Union africaine (UA).  

La Linafoot a décidé de modifier  le ca-
lendrier du championnat national Ligue 
1 afin que celui–ci se termine avant la 
phase finale du Chan prévu du 4 au 25 
avril au Cameroun . C’est un vrai mara-
thon qui attend désormais les quatorze 
équipes engagées.
 Ce marathon a débuté le mercredi  par 
des surprises. Le Club athlétique renais-
sance aiglons a courbé l’échine devant 
Tongo football club la lanterne rouge 
0-1. C’est la première victoire de la  
saison pour cette formation. L’AS Oto-
ho n’a pas pu faire mieux à Brazzaville 
qu’un match nul d’un but partout face 
à l’Interclub. Son poursuivant, la Jeu-
nesse sportive de Talangaï, affronte, le 
vendredi, le FC Kondzo en clôture de la 
21e journée .  Ce jeudi, l’Etoile du Congo 
a été battue par Patronage Sainte-Anne 
1-3 avant  Diables noirs-RCB. A Pointe-
Noire, l’AS Cheminots accueille l’AC 
Léopards puis Nico- Nicoyé sera aux 
prises avec V Club Mokanda.  
Dans la foulée, se jouera le dimanche 
la 22e journée: Patronage Sainte-Anne 
affrontera Diables noirs et Cara Etoile 
du Congo. Au match aller les deux for-
mations avaient fait jeu égal 1-1. Au 
complexe sportif de Pointe-Noire, AS 
Cheminots affronte l’Interclub. Dans les 
heures qui suivent V. Club joue contre 
Tongo FC.  Le 16 mars, le Racing club 
de Brazzaville va défier la JST alors qu’à 
Owando, l’ AS Otoho affronte Nico-Ni-
coyé et  à Dolisie, l’AS Léopards  ac-
cueille le FC Kondzo.
Le 18 mars, les Diables noirs recevront  
le Cara lors du choc au sommet de la 
23e journée. Le même jour, l’Interclub 

en découdra avec Patronage Sainte-An-
ne. Le 19 mars, le FC Kondzo accueille 
l’AS Otoho avant le match qui mettra 
aux prises la JST à l’AC Léopards. Le 20 
mars, Tongo FC recevra l’AS Cheminots 
et en deuxième explication l’Etoile du 
Congo en découdra avec Nico- Nicoyé. 
A Pointe-Noire, V Club accueille le RCB.
Le début de la 24e journée est prévu 
pour le 22 mars. L’Etoile du Congo re-
cevra l’AS Cheminots avant que le FC 
Kondzo n’affronte les Diables noirs. A 
Owando, l’AS Otoho jouera contre Pa-
tronage Sainte-Anne pendant qu’à Doli-
sie, l’AC Léopards accueille l’Interclub. 
Au Complexe sportif de Pointe-Noire, 
Nico-Nicoyé en découdra avec  la JST. 
Le 23 mars, le RCB affronte Tongo FC 
avant Cara-V Club Mokanda. Lors de 
la 25e journée, la JST affronte le 25 
mars l’As Otoho et l’Interclub sera aux 
prises avec Diables noirs. le 27 mars, le 
FC Kondzo accueille l’Etoile du Congo 
avant RCB-Cara. A Dolisie, l’Ac Léo-
pards affronte V Club et à Pointe-Noire,  
l’AS Cheminots jouera contre Nico-Ni-
coyé. Le 29 mars, Patronage Sainte-An-
ne croisera Tongo FC.  La dernière jour-
née se jouera dans la foulée  puisque le 
30 mars, la JST recevra l’Interclub avant 
RCB-Nico-Nicoyé. le 1er avril, Tongo FC 
joue contre  le FCKondzo avant que Pa-
tronage Sainte-Anne ne croise V Club. 
Le 2 avril, Cara recevra l’AS Léopards 
à 14 heures avant la rencontre Diables 
noirs-AS Cheminots à 16 heures.  Le 
dernier match du championnat se joue-
ra à 18heures entre l’Etoile du Congo et 
AS Otoho.

James Golden Eloué

Cinq au total étaient concernés à la dernière séance qui a eu lieu le 8 mars au CEG Trois glo-
rieuses à Pointe-Noire. Vouta Voubrel prépare la défense de sa ceinture qu’elle avait gagnée 
au Cameroun  cette fois-ci  contre un concurrent marocain dans la catégorie des moins de 
63,5 kg. Krishna Mouyabi devrait, selon l’association, se lancer à la conquête d’un titre resté 
vacant en K-1 dans la catégorie des moins de 71 kg. « Les deux affronteront les athlètes du 
Royaume de Maroc dont les identités ne sont pas encore connues », justifie le communiqué 
de l’association.
Trois autres athlètes notamment  Bercy Mofoua, Durel Tchicaya et Césaire Emmanuel  Nzo-
bo, ont été par contre sélectionnés pour préparer les combats amicaux contre  les athlètes 
de la République démocratique du Congo dans les différentes catégories.
Notons que les séances d’entraînement du 8 mars ont coïncidé avec la célébration de la 
Journée internationale des droits de la femme. A cet effet,  les Kick boxeuses ont été hono-
rées. Elles ont été  invitées  à faire des démonstrations devant Joseph Biangou Ndinga,  le 
directeur départemental. Ces dames,  précise le communiqué, auront la mission d’ouvrir les 
combats lors du championnat d’Afrique professionnel à Brazzaville.
 Le directeur départemental  des sports a encouragé les Diables rouges qui affûtent leurs 
armes depuis plusieurs semaines sous la direction du directeur technique, Césaire Alfred 
Nzobo, assisté par Paul  Kimbangui, le président du comité de Pointe-Noire.

J.G.E.

CHAMPIONNAT NATIONAL D’ÉLITE DIRECT LIGUE 1

Le champion recevra sa couronne le 2 avril
La fin de la compétition initialement prévue pour le 19 avril a été avancée au 2 du 
même mois par la Ligue nationale de football à cause de la participation des Diables 
rouges à la 6e édition du Championnat d’Afrique des nations. 

Les athlètes en pleine séance d’entraînement /Adiac

KICK BOXING

Les Diables rouges affûtent leurs 
armes à Pointe-Noire
L’Association congolaise de Boxe pieds-poings multiplie les séances d’entraînement afin 
de maintenir la forme des Diables rouges sélectionnés pour préparer le championnat 
d’Afrique professionnel qui se déroulera au gymnase Nicole-Oba. 


